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TRADITION ET LEGALISME

Ainsi vous avez rendu inopérante la parole de
Dieu à cause de votre tradition à vous . . . Les
enseignements qu’ils donnent sont des
préceptes humains—Matthieu 15:6,9,
Chanoine Crampon.

LA plupart des Témoins de Jéhovah s’imaginent que les sessions
du Collège Central sont des réunions d’hommes qui passent une

grande partie de leur temps à l’étude intensive de la Parole de Dieu.
Ils croient qu’ils se rencontrent pour réfléchir en toute humilité à ce
qu’ils peuvent faire pour mieux aider leurs frères à mieux comprendre
les Saintes Ecritures, et pour discuter de dispositions constructives et
positives pour renforcer leur foi et leur amour, les qualités qui incitent
aux œuvres chrétiennes authentiques, tout cela au cours de sessions où
on fait toujours appel à la Bible, qui est considérée comme la seule
autorité légitime, sans appel et suprême. Puisque toutes les sessions
du Collège Central se déroulent entièrement à huis clos, seuls ses
membres sont témoins de ce qui s’y passe.

Comme nous l’avons déjà vu, les membres du Collège Central
savaient mieux que quiconque que les articles de La Tour de Garde
décrivant la relation entre la société et le Collège Central présentaient
une image qui n’était pas en accord avec la réalité. Et les membres
du Collège Central savent mieux que quiconque, que l’image décrite
dans le paragraphe précédent diffère de beaucoup de la réalité.

J’ai donc passé neuf ans au Collège Central. En examinant les min-
utes réunion après réunion, on découvre que la caractéristique  la plus
frappante, constante et ce qui occupait quasiment tout notre temps,
était la discussion de sujets qui, en fin de compte, se réduisaient tous
à cette question: “Est-ce une raison d’exclusion?”
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122   CRISE DE CONSCIENCE

Je pourrais comparer le Collège Central (et je l’ai souvent fait dans
mon for intérieur), à un groupe d’hommes adossés à un mur, faisant
face à de nombreuses personnes qui leur jettent des balles qu’ils
doivent attraper et relancer. Les balles se suivaient si rapidement et
étaient si nombreuses, qu’il ne restait que peu de temps pour quoi que
ce soit d’autre. En fait il semblait que chaque décision d’exclusion
qui était prise et envoyée, suscitait des questions supplémentaires
présentant les choses sous un angle nouveau, ce qui laissait peu de
temps pour la réflexion, l’étude, et des discussions et des actions
vraiment positives et constructives.

Au cours des années, j’ai participé à de nombreuses sessions
durant lesquelles on délibérait de matières qui auraient pu
sérieusement affecter la vie d’un grand nombre d’individus, où
néanmoins la Bible n’était jamais utilisée, ni même mentionnée par
la plupart des participants. Il y avait des raisons pour cela, une variété
de raisons.

La plupart des membres du Collège Central admettaient être si
absorbés par différentes occupations, qu’il leur restait peu de temps
pour l’étude de la Bible. Je n’exagère pas si je dis qu’en moyenne,
un membre ne passait pas plus de temps, et parfois moins, à une telle
étude, que bien des Témoins du “commun des membres”. En
particulier, c’était le cas pour quelques-uns des membres du Comité
de Publication (qui comprenait les administrateurs et directeurs de la
société de Pennsylvanie), car une quantité énorme de paperasseries
leur incombait, et ils étaient évidemment d’avis qu’ils ne pouvaient
ou ne devaient déléguer ce travail de révision, ni la présentation des
conclusions et des recommandations à personne d’autre.

Aux rares occasions où une discussion purement biblique était au
programme, c’était généralement pour discuter d’un ou plusieurs ar-
ticles que quelqu’un avait préparé pour La Tour de Garde et qui
faisaient naître une objection. Dans ces cas-là, il arrivait fréquemment
que même en ayant été prévenu une semaine ou deux à l’avance du
sujet, Milton Henschel, Grant Suiter ou un autre membre de ce comité
soit dans l’obligation de dire “je n’ai eu que le temps de regarder cela
brièvement, j’ai été si occupé”.

Il n’y avait aucune raison de douter qu’ils étaient réellement
débordés. Mais une question venait à l’esprit:  comment alors
peuvent-ils voter en bonne conscience et approuver ces articles  quand
ils n’ont pas eu le temps de méditer et faire de recherches dans la Bible
pour en vérifier la véracité? Une fois publié, ce serait accepté comme
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étant “la vérité” par des millions de personnes. Quelles paperasseries
pourraient avoir autant d’importance?

Mais ces frères n’étaient pas les seuls, car les discussions elles-
mêmes démontraient clairement qu’en général, la majorité du Collège
Central n’avait rien fait de plus que lire l’article proposé. Souvent le
sujet avait pris naissance et s’était développé dans l’esprit du
rédacteur, sans que le  Collège Central ne soit consulté, bien qu’il soit
souvent question d’une compréhension “nouvelle” des Ecritures, et
souvent le rédacteur avait élaboré tous ses arguments et avait préparé
une copie définitive sans avoir jamais discuté ou mis ses réflexions
à l’épreuve avec qui que ce soit. (Même du vivant de Nathan Knorr,
c’était là la marche normale suivie par Fred Franz, le rédacteur prin-
cipal de la Société. Les idées et interprétations développées n’étaient
examinées et discutées par d’autres personnes qu’une fois dans leur
forme définitive, et d’habitude seul le président avait cette
opportunité). Le raisonnement était souvent complexe et embrouillé,
si bien qu’une lecture superficielle ne permettait jamais une analyse
suffisante pour mettre à l’épreuve sa validité et déterminer s’il y avait
une base biblique solide, ou s’il s’agissait seulement d’un cas de
‘logique acrobatique’, une jonglerie habile avec les textes qui leur
faisait dire autre chose que ce qu’ils disaient en réalité. Ceux qui
n’avaient fait que lire le sujet votaient habituellement en sa faveur;
quant à ceux qui avaient fait des recherches et un examen
complémentaire, ils soulevaient en général de sérieuses questions.

Ainsi après la discussion d’un article de Fred Franz qui présentait
“la fête de la récolte” (célébrée selon la Bible, à la fin de la saison
des récoltes), comme un événement dans l’histoire des Témoins au
début de leur récolte spirituelle, un nombre suffisant vota en faveur
de cette interprétation pour qu’elle soit acceptée.1  Lyman Swingle,
qui n’avait pas voté en faveur de cet article et qui servait alors comme
coordinateur du Comité de Rédaction déclara: “D’accord, si c’est ce
que vous voulez faire, je l’enverrai à l’atelier pour que ce soit
imprimé. Mais cela ne veut pas dire que je le crois. C’est juste une
pierre de plus qui vient s’ajouter à l’énorme monument qui témoigne
que La Tour de Garde n’est pas infaillible”.

Une deuxième raison expliquant le manque de véritables discus-
sions bibliques résulte manifestement, je crois, de ce qui précède. La
plupart des membres du Collège Central étaient peu versés dans les
Saintes Ecritures, car leurs “activités débordantes” n’avaient rien de

1  Voir La Tour de Garde du 15 mai 1980 pages 8-24.
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récent. En ce qui me concerne, jusqu’en 1965, j’ai été moi aussi
tellement “submergé” d’activités, que je ne trouvais que peu de temps
pour étudier sérieusement. Mais je crois qu’il y a une raison encore
plus profonde. Je pense que le sentiment prédominant était que de
telles études et recherches n’étaient pas vraiment essentielles, que les
règles et enseignements de l’organisation—qui avaient été développés
au cours de nombreuses décennies—étaient un guide sûr, si bien que
quelle que soit la motion proposée durant les réunions du Collège
Central, tant qu’elle se conformait de façon satisfaisante à ces règles
et enseignements traditionnels, elle devait être acceptable.

Les faits concourent à cette conclusion. Parfois une longue dis-
cussion sur un cas d’exclusion était subitement résolue quand un
membre trouvait une déclaration à ce sujet dans le livre Organisation
de la Société, ou plus souvent, dans le livre intitulé “Auxiliaire de
correspondance avec les Filiales”, un recueil des procédures,
arrangées alphabétiquement, sur une grande variété de sujets—
emploi, mariage, divorce, politique, questions militaires, syndicats,
sang et bien d’autres encore. Quand on découvrait une telle
déclaration, bien qu’aucune Ecriture ne fut citée pour étayer ce point
particulier de la procédure, cela semblait conclure le sujet pour la
majorité des membres du Collège Central, et ils votaient
habituellement sans hésitation en faveur de toute motion qui était
conforme aux procédures imprimées. Je l’ai observé plusieurs fois
et j’ai toujours été frappé qu’une simple procédure, si elle était
découverte dans l’un de nos manuels, puisse opérer une transforma-
tion aussi soudaine dans le progrès et la résolution d’une discussion.

Une dernière raison pour laquelle la Bible ne jouait pas un grand
rôle dans de telles discussions, c’est que dans bien des cas, la Bible
elle-même était muette sur de tels sujets.

Pour citer des exemples précis, la discussion pouvait avoir pour
objet de décider si on pouvait considérer qu’une injection de sérum
revenait à faire une transfusion de sang, ou si les plaquettes étaient
aussi inacceptables que des globules rouges en sachet. Ou bien on
discutait de la règle selon laquelle une épouse qui a commis un acte
d’infidélité est obligée de le confesser à son mari (bien qu’on sache
qu’il soit extrêmement violent de nature), sinon son prétendu repentir
ne serait pas considéré comme valable, ce qui la rendait susceptible
d’exclusion. Quels passages dans la Bible parlent de telles choses?

Considérez ce cas présenté au Collège Central, pour lequel nous
devions rendre une décision. Un Témoin de Jéhovah qui conduisait
un camion pour la Compagnie Coca-Cola, avait dans sa tournée une
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base militaire où de nombreuses livraisons étaient faites. La question:
pouvait-il faire ce travail et garder sa position parmi les Témoins de
Jéhovah ou était-ce un motif d’exclusion? (L’élément crucial étant
qu’une propriété et du personnel militaires étaient impliqués).

Encore une fois, où sont les passages bibliques qui abordent ces
sujets d’une façon claire et évidente, de telle sorte que tout
raisonnement et interprétations compliqués soient inutiles? Aucune
Ecriture ne fut citée et cependant la majorité du Collège décida que
cet emploi n’était pas acceptable et que cet homme devrait obtenir
une autre tournée s’il voulait continuer à être associé à la
congrégation. Un cas semblable se présenta concernant un Témoin
de Jéhovah musicien qui jouait dans un orchestre dans un club pour
officiers d’une base militaire. La majorité du Collège décida aussi que
cette situation était inacceptable. La Bible étant muette à ce sujet, c’est
le raisonnement humain qui a fourni la réponse.

Généralement, dans les discussions de ce genre, si ceux qui étaient
pour la condamnation de l’acte ou de la conduite avaient recours aux
Saintes Ecritures, ils se servaient de passages très vagues, tels que,
“Vous ne faites pas partie du monde”, qu’on trouve dans Jean,
chapitre 15, verset 19. Si un membre du Collège Central hésitait quant
à l’action ou la conduite en question et ne pouvait trouver un autre argu-
ment, il utilisait la plupart du temps ce texte, l’étendant et l’appliquant
de telle façon qu’il s’adapte à n’importe quelle circonstance. La nécessité
de laisser le reste des Ecritures définir ce qu’un passage aussi vague
signifie, et comment il s’applique au cas en question, semblait le plus
souvent considéré comme inutile ou hors de propos.

Un élément décisif dans les décisions du Collège Central était la règle
de la majorité des deux tiers. Parfois cela produisait d’étranges résultats.

 La règle disait qu’une majorité des deux tiers (du nombre total
des membres actifs) était nécessaire pour qu’une motion soit adoptée.
Personnellement, j’appréciais l’occasion ainsi offerte aux membres
de voter différemment de la majorité ou simplement de s’abstenir,
sans avoir l’impression d’exercer “un droit de veto”. Quand il
s’agissait de sujets mineurs, même lorsque je n’étais pas
complètement d’accord, je votais habituellement avec la majorité.
Mais quand il s’agissait d’affaires qui affectaient véritablement ma
conscience, je me retrouvais fréquemment dans la minorité—
rarement seul, mais souvent avec juste un, deux ou trois autres
membres exprimant leur objection de conscience en ne votant pas
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pour la motion.2  Ceci n’était pas très fréquent les deux premières
années qui suivirent le changement majeur effectué dans la structure
administrative (mise en place officiellement le 1er janvier 1976).
Cependant les deux dernières années de ma participation au Collège,
une forte tendance vers une approche pure et dure, m’obligeait de plus
en plus fréquemment à voter différemment de la majorité ou à
m’abstenir.

Mais considérez maintenant ce qui arrivait parfois lorsque le
Collège était vraiment divisé dans ses positions, une occasion qui
n’était pas aussi rare que certains pourraient le penser.

Ce pouvait être une discussion au sujet d’une conduite qui avait
été considérée dans le passé par la Société comme un “cas passible
d’exclusion”; peut-être une personne avait-elle reçu une injection
d’une certaine fraction de sang pour surmonter une maladie qui
pouvait être fatale; ou peut-être était-ce une épouse qui avait un mari
non-Témoin dans l’armée et qui travaillait dans un dépôt à la base
militaire de son mari.

Parfois, lors de telles discussions, le Collège pouvait être vraiment
partagé, juste en deux moitiés. Ou bien, il pouvait y avoir une majorité
qui voulait rayer cette action, cette conduite ou ce type d’emploi de
la catégorie des “péchés passibles d’exclusion”. Voyez ce qui pouvait
arriver à cause de cette règle de la majorité des deux tiers:

Si parmi les quatorze membres présents, neuf approuvaient la sup-
pression de “la qualification” de péché passible d’exclusion, et
seulement cinq voulaient la conserver, la majorité ne suffisait pas pour
que le changement soit effectué. Bien que formant de toute évidence
une majorité, les neuf ne constituaient pas une majorité des deux tiers.
(Même si dix se prononçaient en faveur du changement, ceci n’était
toujours pas suffisant, car bien qu’étant une majorité des deux tiers
des quatorze membres présents, la règle exigeait une majorité de deux
tiers du nombre total des membres actifs, qui à cette époque était de
dix-sept ou dix-huit).  Si l’un des neuf en faveur de la suppression
de la qualification de péché passible d’exclusion présentait une mo-
tion, elle ne pouvait pas passer, car douze votes étaient nécessaires.
Si l’un des cinq en faveur du maintien de la qualification de péché
passible d’exclusion présentait une motion pour conserver la règle,
cette motion, bien sûr, ne pouvait pas passer non plus. Mais même
l’échec de la motion pour garder la qualification ne provoquerait pas
la suppression de cette qualification de péché passible d’exclusion.

2 Je me souviens, et mes notes l’attestent qu’en huit ans il y a eu seulement deux occasions
où je me suis retrouvé seul à voter contre la majorité ou à m’abstenir.
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Pourquoi? Parce que le réglement énonçait qu’une motion devait être
adoptée avant qu’une règle en place puisse être changée. Dans un des
premiers cas d’un tel vote divisé, Milton Henschel avait déclaré que,
lorsqu’il n’y avait pas une majorité des deux tiers, le statu quo devait
prévaloir, rien ne devait changer. Il était très rare dans un tel cas qu’un
membre change son vote et donc, habituellement, nous nous
retrouvions dans une impasse.

Cela voulait dire que le Témoin concerné continuerait à être pas-
sible d’exclusion, bien que la majorité du Collège ait clairement
affirmé qu’il ou qu’elle ne devrait pas l’être!

Plus d’une fois, lorsqu’une minorité importante, ou même une
majorité (même si elle n’atteignait pas les deux tiers) était d’avis
qu’une situation n’était pas passible d’exclusion, je me suis exprimé,
disant que notre position n’était pas raisonnable et qu’elle était même
incompréhensible. Comment pouvions-nous laisser les choses con-
tinuer comme avant, alors que des personnes étaient exclues pour de
telles choses, quand au sein même du Collège Central, plusieurs
d’entre nous, parfois la majorité, étaient d’avis que l’action en cause
ne méritait pas un jugement si sévère? Que penseraient les frères et
sœurs s’ils savaient que c’était le cas, et qu’on les excluait malgré
tout?3

Prenons un exemple: si cinq anciens de congrégation réunis en
“comité judiciaire” examinent un cas et trois sur cinq ne pensent pas
que la conduite de cette personne exige l’exclusion, est-ce que le fait
que seulement une majorité de trois cinquième et non une majorité
de deux tiers soit obtenue invaliderait leur position?4  Est-ce que la
personne serait exclue? Sûrement pas. Comment alors pouvions-nous
nous laisser guider par une simple procédure de vote qui nous forçait
à nous en tenir à la position traditionnelle concernant les cas
d’exclusion, quand la plupart des membres du Collège Central étaient
d’un avis contraire? N’aurions-nous pas dû au moins adopter la po-
sition suivante: dans tous les cas d’exclusion, lorsqu’une minorité
importante (et particulièrement une majorité, si petite soit-elle) était
d’avis qu’il n’y avait pas de raisons suffisantes pour exclure, alors,
aucune décision d’exclusion ne devait être approuvé?

 3 Les sessions du Collège Central se tenant à huis clos, il était bien sûr tout à fait
improbable que qui que ce soit l’apprenne. Les “ Minutes ” des réunions ne sont jamais
accessibles aux autres Témoins.

 4 Trois sur cinq représente seulement 60 %, et non 66,66 %, comme dans une majorité des
deux tiers.
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Ces questions posées au Collège ne recevaient pas de réponse,
mais maintes et maintes fois dans de tels cas, la règle traditionnelle
était appliquée automatiquement comme si c’était normal. Les
conséquences dans les vies des personnes concernées ne pesaient pas
assez dans la balance pour inciter les membres à rejeter leur procédure
habituelle. Quelque part dans le passé de l’organisation, une politique
d’exclusion avait été formulée (la plupart du temps elle était le fruit
des pensées d’un seul homme, un homme trop souvent complètement
isolé des circonstances en question), et cette politique avait été mise en
vigueur; une règle avait été adoptée et elle devait être suivie à moins
qu’une majorité des deux tiers ne l’annule.

Dans les cas les plus controversés, “le péché passible d’exclusion”
n’était pas clairement identifié dans la Bible comme étant un péché.
C’était uniquement le résultat d’une ligne de conduite de l’organisation.
Une fois publiée, cette ligne de conduite et ses conséquences retombaient
sur les frères du monde entier. Est-il injuste dans de telles circonstances,
de penser que les paroles de Jésus: “Ils accumulent les prescriptions, ils
les lient ensemble et en font des fardeaux pesants, puis ils les chargent
sur les épaules des autres; mais ils ne bougeraient même pas le petit doigt
pour les aider à les porter” visent de telles situations?5 Je laisse le
lecteur en décider. Mais je sais ce que ma conscience me disait et
quelle position je me sentais obligé de prendre.

Néanmoins, j’ai le sentiment que dans toutes ces affaires
controversées, les membres du Collège Central en faveur de
l’exclusion, croyaient en règle générale qu’ils faisaient ce qui était
juste. Quelles pouvaient bien être les réflexions qui leur faisaient
maintenir une position en faveur de l’exclusion, face à l’objection
d’une minorité importante ou même de la moitié ou plus de leurs
associés?

Dans l’un de ces cas où on pouvait prévoir que les discussions
prolongées aboutiraient à ce genre de situation, Ted Jaracz exprima
une opinion qui pourrait bien être le reflet des pensées des autres
membres. De descendance slave (polonaise) comme Dan Sydlik,
Jaracz était différent en carrure et en tempérament. Alors que Sydlik
suivait souvent son intuition pour décider si le sujet en question était
juste ou injuste, Jaracz était de nature plus froide. A l’occasion de
cette session, il reconnut que la règle actuelle ‘pourrait occasionner
des souffrances à certaines personnes dans la situation en cause’, et
il déclara, “Ce n’est pas que nous soyons indifférents à leur égard,

 5 Matthieu 23 :4, Parole Vivante.
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mais nous devons toujours tenir compte du fait que nous n’avons pas
seulement à faire à deux ou trois personnes—nous avons une vaste
organisation mondiale à superviser, et nous devons penser aux
conséquences sur cette organisation mondiale”.6

Cette opinion—que ce qui est bon pour l’organisation est bon pour
les gens dans l’organisation, et qu’il faut “sacrifier” les intérêts d’un
individu quand les intérêts de l’organisation semblent l’exiger—semblait
être acceptée comme une position convenable par bien des membres.

En outre, certains avançaient l’argument que tout assouplissement
dans notre position pourrait ouvrir les portes à un flux de transgres-
sions. Si on connaissait un ou quelques exemples d’extrême mauvaise
conduite ayant un rapport avec le sujet en discussion, ils étaient
présentés comme autant de preuves convaincantes d'un danger potentiel.
Le spectre menaçant d’un tel danger était habituellement mis en avant
dans les cas où, même avant qu’une motion ne soit présentée, il était à
peu près évident qu’un grand nombre des membres du Collège était en
faveur d’un changement. A l’occasion d’une telle situation, Milton
Henschel conseilla sérieusement la prudence en disant, “Si nous
permettons aux frères de faire cela, qui peut dire jusqu’où ils iront.”

Je crois qu’il était sans aucun doute convaincu, comme d’autres
membres qui firent la même remarque à d’autres occasions, qu’il était
nécessaire de s’en tenir fermement à certaines règles de longue date,
afin de “garder les frères dans le rang”, et pour les maintenir à
l’intérieur d’une “clôture” protectrice pour qu’ils ne s’égarent pas.

Si  la “clôture” protectrice formée par ces règles avait vraiment
été clairement mentionnée dans la Parole de Dieu, j’aurais été obligé
d’approuver et j’aurais volontiers voté en conséquence. Mais bien
souvent ce n’était pas le cas, et cela était clairement indiqué par le
fait que les anciens, (souvent des hommes faisant partie des Comités
de Filiales) qui nous avaient écrit à ce sujet, n’avaient rien trouvé dans
la Bible qui traita de la question, et aussi par le fait que le Collège
lui-même n’avait rien trouvé non plus. Les membres devaient donc
avoir recours à leur propre raisonnement dans une longue discussion,
à bien des points de vue, une vraie délibération.

Dans le cas mentionné ci-dessus, à la suite de la déclaration de
Milton Henschel, je dis que je ne croyais pas que c’était à nous de
permettre aux frères de faire quoi que ce soit. Je croyais plutôt que
Dieu était Celui qui leur permettait de faire certaines choses, parce
que sa Parole l’approuvait ou parce qu’elle était silencieuse sur le

6 C’est peut-être ce que Milton Henschel voulait aussi dire dans ses nombreux commentaires
sur le besoin “ d’avoir du bon sens” dans notre approche de tels sujets, car dans les votes,
sa position et celle de Ted Jaracz coïncidaient régulièrement.
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sujet, et que c’était Lui qui interdisait, quand sa Parole condamnait
clairement l’action, explicitement ou bien avec un principe clair. Je
ne croyais pas, qu’en tant qu’hommes imparfaits, enclins à faire des
erreurs, Dieu nous autorisait à décider pour d’autres de ce qui était
ou non permis. Ma question au Collège était la suivante, “Lorsqu’un
sujet n’est pas évident dans les Ecritures, pourquoi essayons-nous de
prendre la place de Dieu? Nous sommes si mauvais dans ce rôle.
Pourquoi ne pas Le laisser être le Juge de ces personnes dans de tels
cas?” J’ai répété cette opinion à d’autres occasions lorsque le même
argument était avancé, mais je pense que la majorité n’était pas
convaincue, et leurs décisions indiquaient bien qu’ils ne l’étaient pas.

Cette attitude qui consistait à présager de terribles transgressions
de la part des frères, simplement parce que nous, le Collège Central,
avions supprimé une réglementation, à mon avis revenait à dire que
nous soupçonnions nos frères d’un réel manque d’amour pour ce qui est
droit et aussi d’un profond désir de pécher, et qu’ils ne pouvaient être
maîtrisés que par les réglementations de l’organisation.

Cela me faisait penser à un article publié quelques années auparavant
dans le périodique de la Société, le Réveillez-vous!  Il décrivait une grève
de la police à Montréal, Canada, et montrait que l’absence de la police
pendant un jour ou deux avait conduit des citoyens habituellement
respectueux des lois à toutes sortes d’actions anarchiques. Cet article de
Réveillez-vous! indiquait que de vrais chrétiens n’avaient pas besoin de
cette surveillance de la police pour être respectueux des lois.7

Je me demandais donc pourquoi le Collège Central pensait qu’il
serait dangereux de supprimer une réglementation traditionnelle, et
croyait que cela “serait une porte ouverte” sur l’immoralité et la
mauvaise conduite pour les frères. Qu’est-ce que cela révélait quant
à notre attitude et notre confiance envers ces frères? Pensions-nous
que ces frères étaient différents des individus qui avaient enfreint les
lois durant la grève de la police à Montréal, et croyions-nous vraiment
en leur amour profond et réel pour ce qui est juste? Parfois il semblait
que le Collège avait le profond sentiment qu’il ne pouvait faire
confiance à personne d’autre qu’à lui-même. Ceci non plus, à mon
avis, ne semblait pas être le reflet d’une louable modestie.

Les conséquences de ces décisions partagées n’étaient pas sans
importance. L’insoumission à une décision du Collège Central, après
qu’elle ait été publiée ou propagée, pouvait conduire à l’exclusion et
au rejet par la congrégation, la famille et les amis. D’autre part, obéir
pouvait exiger de quitter un travail, même si les emplois étaient rares

7  Voir Réveillez-vous! du 22 mars 1970 pages 21-23
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et le coût pour faire vivre une famille élevé. Cela pouvait demander
d’agir à l’encontre des souhaits d’un époux, ce qui parfois conduisait
au divorce, à la destruction du mariage, du foyer et de la famille et à
la séparation des enfants du père ou de la mère. On pouvait se sentir
obligé de refuser d’obéir à une certaine loi et être arrêté et emprisonné,
d’être séparé de sa famille et de son foyer. En fait cela pouvait conduire
à la mort, ou à la mort de gens qu’on aime.

Pour illustrer les difficultés qui peuvent surgir, même lorsqu’un
changement est fait dans une règle promulguée antérieurement,
considérez la position prise par l’organisation concernant les
hémophiles et l’usage de fractions de sang (tel le facteur VIII, un
agent coagulant) pour empêcher des pertes de sang mortelles.
    Pendant de nombreuses années, les hémophiles qui s’adressaient
au siège mondial (ou aux Bureaux de Filiale) avec des questions
concernant leur traitement, s’entendaient répondre qu’accepter une
telle fraction de sang une fois n’était pas considéré comme
répréhensible, mais plutôt comme un “médicament.” Mais si ce
traitement était accepté plus d’une fois, cela reviendrait à utiliser des
fractions de sang comme “aliment” et représenterait une violation de
l’ordre biblique de ne pas manger de sang.8

Des années plus tard, cette règle changea. Les membres du personnel qui
répondaient à la correspondance savaient que dans le passé, ils avaient envoyé
des lettres exprimant un avis contraire, et que les hémophiles qui avaient eu
leur injection une fois, avaient encore l’impression qu’une autre injection serait
considérée comme une violation des Ecritures. Ils pourraient saigner jusqu’à
en mourir s’ils s’en tenaient à cette règle.

L’administration ne préconisait pas la publication de la nouvelle
position, étant donné que l’ancienne position n’avait jamais été
imprimée mais avait seulement été communiquée directement aux
individus qui contactaient la Société pour s’informer. Si quelque
chose était publié, il faudrait d’abord expliquer quelle était l’ancienne
position et ensuite expliquer qu’elle avait maintenant été changée.
Ceci ne semblait pas souhaitable. Alors les membres du personnel
firent des recherches minutieuses dans leurs dossiers pour essayer de
trouver les noms et adresses de toutes ces personnes et une lettre fut
envoyée à chacune d’elles pour les informer du changement. Le per-
sonnel se sentit mieux après l’avoir fait.

Puis ils réalisèrent que bien des demandes de renseignements
avaient été faites par téléphone et qu’aucune note n’avait été
conservée de ces conversations téléphoniques, et qu’ils étaient

8 Les textes donnés en références étaient Génèse 9 :3,4 ; Lévitique 17 :10-12 ; Actes 15 :28,29.
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incapables de déterminer qui étaient ces hémophiles. Si entre-temps,
entre l’ancienne réglementation et la nouvelle, certains étaient
décédés, ils ne le savaient pas; ils ne savaient pas non plus si d’autres
qu’ils n’avaient pas pu contacter mourraient encore parce qu’ils s’en
tenaient à l’ancienne réglementation. Tout ce qu’ils savaient, c’est qu’ils
avaient suivi les instructions et obéi à leurs supérieurs dans l’organisation.

Ce changement de politique fut rendu officiel durant la session du
Collège Central du 11 juin 1975. Néanmoins ce n’est qu’en 1978 que
ce changement fut finalement publié, dans La Tour de Garde du 15
septembre 1978, quoique l’annonce soit plutôt vague, et chose étrange,
placée dans le même passage qui discutait l’usage d’injections de sérum
pour combattre certaines maladies (alors que l’hémophilie n’est pas une
maladie mais une déficience héréditaire). On n’admettait toujours pas que
cela représentait un changement de l’ancienne règle relative à l’usage
répété de fractions de sang par les hémophiles.

Un autre indice quant aux réflexions du Collège Central dans de telles situ-
ations, est l’importance souvent accordée à une certaine réglementation à cause
de son ancienneté. En effet, au cours des années, des milliers de personnes
s’étaient conformées aux lignes de conduite de la Société, bien que ce fut un
lourd fardeau, conduisant parfois à l’emprisonnement ou à d’autres
souffrances. Changer maintenant, argumentait-on, pourrait amener ces
personnes à penser que ce qu’elles avaient subi avait été inutile et, alors qu’elles
avaient trouvé une satisfaction personnelle à souffrir ainsi, considérant avoir
souffert par amour pour ce qui est juste, elles pourraient à présent se sentir
désillusionnées et même penser qu’il était injuste qu’elles aient souffert une
sorte de martyre, alors que d’autres pouvaient dorénavant échapper à une telle
épreuve.

A mon avis, cette réaction éventuelle était une bien pauvre raison
pour s’abstenir d’effectuer un changement, alors qu’il existait des
preuves solides en sa faveur. A mon avis, ces personnes, qui avaient
souffert, se réjouiraient de savoir que d’autres n’auraient pas à subir
ces souffrances afin de pouvoir rester un membre respecté de
l’organisation. Pour illustrer ceci, si un individu avait perdu sa ferme
à cause de taxes lourdes et injustes, ne serait-il pas heureux pour ses
amis qui risquaient une telle perte, s’il apprenait que cette lourde taxe
avait été supprimée? Un mineur atteint d’une maladie des poumons
ne serait-il pas heureux si les conditions dans les mines étaient
améliorées, même s’il ne pouvait plus en profiter? Un Chrétien
sincère se réjouirait certainement, surtout si les responsables de
l’injustice ou de la souffrance inutile reconnaissaient avec humilité
leur responsabilité pour l’erreur commise. Il me semblait que nous
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devions nous demander si la préoccupation exprimée n’était pas plutôt
une inquiétude pour “l’image” du Collège Central, sa crédibilité et
son emprise sur la confiance des gens, toutes choses qui risquaient
d’être affaiblies si on admettait une erreur.

Certains des arguments présentés dans les sessions du Collège
Central faisaient penser aux nombreux cas que les Témoins de
Jéhovah avaient présentés devant la Cour Suprême des Etats-Unis.
Les avocats des parties adverses avaient utilisé des arguments
similaires à bien des points de vue, à ceux présentés par certains
hommes du Collège Central. Ces avocats mettaient l’accent sur des
dangers potentiels. Ils affirmaient qu’il y avait un grand risque pour
que les visites de porte en porte deviennent une sérieuse nuisance ou
soient un prétexte au vol ou à d’autres activités criminelles, et que
cela justifiait qu’on restreigne la liberté des Témoins dans la poursuite
de cette activité. Ils disaient que si les Témoins étaient libres d’exercer
leurs activités ou de faire des discours dans les places publiques de
certaines communautés, ils pourraient être victimes d’attaques, vu
l’attitude hostile de l’ensemble de la communauté, et que donc des
restrictions devaient être mises en place. Ces avocats maintenaient
que si on permettait  aux Témoins de Jéhovah d’exprimer leurs opin-
ions sur des sujets tels que le salut au drapeau, ou leur attitude envers
les gouvernements de ce monde qu’ils considèrent comme une “partie
de l’organisation du Diable”, cela pourrait être nuisible aux intérêts
de la communauté, et constituait un risque de voir se propager la
déloyauté, ce qui serait séditieux ; des restrictions étaient nécessaires.

Dans bien des cas, les juges de la Cour Suprême ont fait preuve
d’une remarquable perspicacité et d’un esprit lucide en répondant à
ces arguments, et ils ont démontré qu’ils étaient spécieux. Ils n’étaient
pas d’avis que les droits de l’individu ou d’une petite minorité
impopulaire puissent être restreints de façon légale simplement par crainte
d’un danger potentiel ou imaginaire, ou parce que les prétendus intérêts
de la grande majorité semblaient le réclamer. Ils étaient d’avis qu’avant
qu’une restriction légitime soit appliquée pour limiter ces libertés, le dan-
ger devait être plus qu’une simple “crainte”, plus qu’une présomption
que quelque chose risque de ce produire. Il faudrait avoir la preuve qu’il
représente un “danger clair et absolu”, existant réellement.9

Combien de décisions favorables les Témoins auraient-ils
obtenues si les juges de la Cour Suprême n’avaient pas fait preuve
d’une telle sagesse judicieuse, d’une faculté à discerner quel était

 9 Voir la publication de la Société La défense et l’établissement légal de la Bonne Nouvelle
page 58 (anglais).

CoCF Ch 5 Pp 121-169 3/17/03, 3:47 PM133



134   CRISE DE CONSCIENCE

le vrai problème, d’un tel intérêt pour l’individu? Leurs décisions
ont été applaudies dans les publications de la Société.
Malheureusement les critères élevés de jugement, et la façon
d’aborder des problèmes chargés d’émotion comme ces juges l’ont
fait, semblaient très supérieurs à ceux manifestés dans bien des
sessions du Collège Central. La déclaration d’un juge de la Cour
Suprême dans un cas particulier concernant les Témoins de
Jéhovah, me vient à l’esprit. Il dit:

La difficulté de ce cas n’est pas due au fait que les principes de sa
décision sont obscurs, mais parce que le drapeau en question est le nôtre.
Néanmoins nous appliquons les restrictions de la Constitution sans crainte
que la liberté d’être différent sur le plan intellectuel ou spirituel, ou même à
l’opposé, désagrège l’organisation sociale. . . la liberté de ne pas être d’accord
n’est pas limitée aux choses qui n’ont pas d’importance. Cela ne serait que
l’ombre de la liberté véritable. Le test de sa substance est le droit d'être
différent dans des choses qui touchent au cœur de l’ordre existant.10

La confiance exprimée par le juge dans “l’ordre social existant” et les
libertés qu’il embrasse, semblait considérablement plus grande que la
confiance exprimée par quelques membres du Collège Central dans leurs
frères Témoins de Jéhovah et l’effet que leur liberté de conscience, s’ils
l’exerçaient, pourrait avoir sur “l’ordre théocratique” en place. Si les juges
de la Cour Suprême avaient raisonné comme certains des membres du
Collège Central, les Témoins de Jéhovah auraient probablement perdu
leurs procès les uns après les autres.

Les décisions de la Cour sont jugées par l’histoire. La déclaration
biblique annonçant qu’un jour, dont l’arrivée est certaine, chaque ancien
Chrétien devra “rendre compte” au Juge Suprême de ses relations avec
les brebis de Dieu et de la façon dont il les a traitées, devrait assurément
donner une raison sérieuse à ceux qui exercent une grande autorité parmi
leurs frères Chrétiens de considérer attentivement leurs actions.11

La façon dont les récents changements majeurs de politique ont été
présentés dans les publications officielles de l’organisation prouve, en
vérité, que pour ce qui est de la portée du changement, on se préoccupait
bien moins des individus qui avaient souffert  inutilement, que de
“l’image” de l’organisation en tant que canal de Dieu, et pour le Collège
Central en tant que collège d’administrateurs divinement appointés et
divinement guidés. L’exemple le plus frappant concerne peut-être
l’important changement qui a conduit à accepter le “service alternatif”.

10  Ibid. page 62.
11  Hébreux 13:17.
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Le “service alternatif” désigne le service civil (par exemple un
travail dans un hôpital ou une autre forme de service communautaire)
que le gouvernement offre comme alternative aux objecteurs de con-
science qui refusent de prendre part à un service militaire obligatoire.
De nombreux pays éclairés offrent cette alternative à leurs citoyens.
Ce qui est arrivé à cet égard dans l’organisation des Témoins et son
Collège Central est particulièrement intéressant, compte tenu du
changement de politique en 1996.

La position officielle de la Société Watch Tower, développée pen-
dant la deuxième guerre mondiale, était  que si un Témoin de Jéhovah
acceptait le service alternatif, il avait “fait un compromis”, il avait perdu
son intégrité envers Dieu. On arrivait à ce point de vue en raisonnant
que ce service étant “en remplacement”, il prenait donc la place de ce
qu’il remplaçait et (tel était le raisonnement) était donc la même
chose.12  Puisque le service alternatif était offert à la place du service
militaire, et que le service militaire impliquait (au moins
potentiellement) du sang versé, celui qui acceptait ce service de
remplacement devenait coupable de verser du sang. Cette règle
remarquable qui fut développée avant que le Collège Central ne
devienne une réalité, fut adoptée par Fred Franz et Nathan Knorr, à
l’époque où ils étaient ceux qui prenaient toutes les décisions
majeures. Quiconque n’observerait pas cette règle, serait
automatiquement considéré comme “volontairement retiré” et traité
comme s’il avait été exclu.

La Tour de Garde du 1er mai 1996 annula cette position. Dans un
article intitulé “Rendre à César ce qui est à César”, les paragraphes
reproduits dans l’Appendice (pour le chapitre 5) furent publiés. Cet
article ne donnait au lecteur aucune explication de l’histoire de la règle
qui avait existé jusqu’alors, une règle qui avait été en vigueur pendant
plus de 50 ans. Pareillement, ils ne dirent rien aux lecteurs de ce qui s’était
passé au sein du Collège Central deux décennies plus tôt au sujet de cette
position. Rien  peut-être n’illustre aussi frappante l’impact que cette règle
de vote exigeant une “majorité des deux tiers” peut avoir sur la vie de
tant d’individus, que l’information suivante:

Il y a plus de 24 ans, en novembre 1977, une lettre d’un Témoin de
Belgique (Michel Weber) arriva à Brooklyn; il voulait savoir quel était
le fondement de cette position prise par l’organisation. Vous trouverez
sur la page suivante quelques-unes des questions soulevées dans sa lettre.

12 Jusqu’à la récente publication de La Tour de Garde du 1er novembre 1990, on faisait
allusion au service alternatif comme étant “un remplacement pour un service contraire
aux Ecritures”.
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[TRADUCTION]

Quels sont les arguments dont on peut tenir compte par
rapport à cette loi?

Le service civil est un substitut du service militaire.
C’est tout à fait évident. Ce n’est cependant pas une
raison pour le refuser.Lorsque nous refusons une trans-
fusion sanguine, nous sommes reconnaissants envers les
docteurs qui nous ont administré un produit capable de
remplacer le volume sanguin. Lorsqu’on nous présente une
viande non saignée, nous refusons mais sommes contents
d’accepter une autre viande.

Si une guerre survenait, l’objecteur de conscience
devrait rejoindre l’armée.
Ce n’est pas exact. Au contraire, l’objecteur de con-
science n’aura plus jamais l’autorisation de posséder
une arme ou de travailler pour une usine d’armements,
etc. Quant au frère ayant été condamné ou ayant été
emprisonné, il sera parmi les premiers à être rappelé
sous les armes.

Pendant son service civil, le jeune chétien ne
participera jamais à l’effort de guerre. Il ne porte pas
l’uniforme et est tout à fait libre de rentrer chez lui
après les heures normales de travail. Ce qui signifie
qu’il a la possibilité de s’arranger pour participer aux
réunions, soit dans sa congrégation, soit dans une au-
tre. Il peut aussi participer à la prédication, sauf
s’il était pionnier.

En ce qui me concerne, je ne vois pas pourquoi accepter
une telle solution serait en contradiction avec la loi
chrétienne.

Pour résumer, considérez-vous, frères, que le fait de
décider oui ou non d’accepter cette loi de 1969 est une
question personnelle?
Si vous répondez par l’affirmative, il faudrait que ce
soit rapidement communiqué aux congrégations.
Beaucoup de frères pensent en effet qu’ils seront exclus
s’ils acceptent cette opportunité qui leur est offerte
au lieu de faire de la prison. Les surveillants
devraient savoir exactement quelle attitude adopter
lorsqu’un membre de la congrégation prend une telle
décision. Ils devraient être à même d’expliquer que leur
décision est une affaire personnelle de conscience.

J’espère, frères, que vous comprendrez qu’il est urgent
d’aider nos jeunes frères. Je prie Jéhovah pour qu’il
bénisse les efforts déployés en vue d’aider les jeunes
Témoins de son Nom à croître dans la maturité.

Je reste,

Votre frère, Michel Weber*

* Une photocopie de l'original de sa lettre se trouve à la fin de ce chapitre.
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Cela incita le Collège Central à aborder cette question sur
le service alternatif au cours de plusieurs discussions longues
et passionnées, d’abord le 28 janvier 1978, puis le 1er mars et
encore une fois le 26 septembre, le 11 octobre, le 18 octobre
et le 15 novembre. On fit une étude à l’échelle mondiale et des
lettres arrivèrent d’environ 90 bureaux de Filiales.

Il ressort de la documentation que de nombreux bureaux de
Fi l ia les  y  compris  ceux de  p lus ieurs  pays  impor tants
signalaient que les jeunes Témoins concernés ne comprenaient
ni  la  logique ni  les raisons bibliques de la posit ion de
l’organisation. Dans de nombreux cas, les comités de Filiale
eux-mêmes soulevèrent des questions à propos du bien-fondé
de  la  règle  e t  présentèrent  des  ra isons  b ib l iques  qui
permettaient de faire de ce sujet une question de conscience.
Le Comité de Filiale en Belgique, le pays d’où venait la lettre
de Michel Weber, nous envoya la lettre suivante:
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Chers frères,

Suite à votre lettre du 6 juin 1978 demandant des
informations au sujet de la neutralité chrétienne, notre
comité de Filiale s’est penché dans la prière sur les
points que vous mentionnez.

Oui, dans les endroits où la loi offre la
possibilité d’opter pour un service civil à la place
d’un service militaire, la majorité des frères
comprennent qu’il est mal d’accepter une telle offre si
elle est promulguée par un centre d’incorporation, par
une conscription ou par un autre organisme
gouvernemental. Comme nous l’écrivions dans nos lettres
du 8 mars 1978 et du 25 avril 1978, certains jeunes et
certains anciens saisissent difficilement en quelles
circonstances le service civil est appliqué en vue de
satisfaire les autorités militaires. Ils disent
qu’accepter le service civil est une question de con-
science. Cependant, comme nous l’écrivions, la plupart
des frères réalisent qu’il est mal d’opter pour le ser-
vice civil alternatif.

Après avoir été condamnés à deux ans
d’emprisonnement, les frères sont affectés à différentes
tâches dans les prisons, comme la cuisine, le nettoyage,
le travail de bureau, la maintenance, le travail
agricole. Il y en a même qui travaillent en dehors de la
prison pour prendre soin des immeubles qui appartiennent
à l’Etat, mais ils ne sont pas condamnés à accomplir le
service civil alternatif au lieu du service militaire.
S’il arrivait, après leur condamnation, que la prison ou
la cour leur demandent de faire des travaux d’ordre
humanitaire, tels que ceux inhérents au service civil,
ils ne le verraient pas comme un compromis.

Savent-ils définir et soutenir cette position sur la
base des Ecritures? Peu de frères sont vraiment capables
d’expliquer, à l’aide de la Bible, les raisons pour
lesquelles ils refusent le service civil alternatif
plutôt que le service militaire. Tant qu’il s’agit du
service militaire et de questions politiques, ils sont à
même de montrer que la Bible condamne ces activités,
mais lorsqu’il est question du service civil, très peu
savent démontrer par les Saintes Ecritures qu’un tel
service ne peut être accepté en remplacement du service
militaire. Non seulement les jeunes, mais même des an-

←←←←←←
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ciens éprouvent des difficultés à définir cette position.
Nous avons appris que des frères sont incapables
d’expliquer leur position de neutralité devant les juges
qui parfois jouent avec eux comme le chat joue avec la
souris. Néanmoins, les frères refusent le service civil
qu’on leur propose en lieu et place du service militaire,
parce qu’à la base, ils savent que c’est mal et que la
Société pense de même. C’est pourquoi certaines cours ont
dit aux frères qu’ils étaient poussés par la Société pour
refuser la disposition du service civil.

Nous avons été approchés par plusieurs frères venus
à la Filiale pour discuter de la neutralité chrétienne.
Certains de ceux-ci étaient perturbés par des anciens et
par des jeunes qui essayaient de les convaincre que le
service civil pourrait être accepté, particulièrement
s’il s’agit d’oeuvres humanitaires. Nous avons
clairement fait entendre que chacun doit décider par
lui-même et qu’il est impossible pour nous ou pour la
Société de dire à chacun ce qu’il doit faire. En lisant
les règles relatives au service civil, nous avons vu
avec les frères qu’un tel service faisait partie de la
loi sur le service militaire parce que toute la base de
l’arrangement du service civil est absolument fondée sur
la loi du service militaire.

On constata sans ambiguïté que le service civil
équivalait au service militaire. Suivant notre
compréhension, nous avons dit que le problème ne devait
pas d’abord être vu sous l’angle du travail humanitaire,
mais sur le pourquoi d’un tel travail. Lorsque César
demande d’accomplir une activité qui remplace le service
militaire, ceux qui l’acceptent compromettent leur
neutralité chrétienne.

Nous aimerions vous informer que nos frères
incarcérés dans la prison de Saint-Gilles, à Bruxelles,
n’ont pas été autorisés à célébrer le Mémorial du 23
mars 1978. Lorsque les anciens qui les visitent et
certains membres de leur famille nous ont contactés à ce
sujet, nous avons suggéré que les parents des frères
écrivent une lettre de protestation au Ministre de la
Justice, parce que le refus de tenir une telle réunion
était une violation de la Constitution belge. Nous
joignons une traduction de la lettre envoyée au Ministre
de la Justice. Heureusement, une permission a été
accordée pour que les frères puissent tenir la réunion
du Mémorial 30 jours plus tard.

Nous prions Jéhovah de vous guider dans votre
décision et vous demandons d’accepter notre amour

chaleureux et nos souhaits les meilleurs.

Votre frère,

* Une photocopie de l'original de sa lettre se trouve à la fin de ce chapitre.
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La lettre du comité de Filiale belge, signée par le coordinateur de
Filiale, montre clairement à qui va la “loyauté”. Elle relate les efforts
faits par le comité pour être fidèle aux règles de l’organisation. Elle
montre aussi que ce n’était pas parce que ces jeunes hommes
“suivaient loyalement les principes chrétiens comme ils les
comprenaient”, ni parce qu’ils “répondaient à l’aiguillon de la con-
science” qu’ils refusaient le service alternatif et étaient emprisonnés
pour deux ans. En vérité, peu, même très peu parmi les frères
concernés étaient capables d’expliquer, à l’aide de la Bible, le
fondement de cette politique. La lettre note que néanmoins ils
refusaient le service alternatif, parce qu’ils “savaient que c’était mal,
et que telle était la position de la Société.” Etant donné qu’ils ne
pouvaient pas l’expliquer à l’aide de la Bible, cela veut simplement
dire que pour eux, tout ce que la Société à Brooklyn décide, détermine
ce qui est bien et ce qui est mal—et non ce que les Saintes Ecritures
disent. Ils ont subi deux ans d’emprisonnement, non à cause d’une
décision de conscience personnelle, mais à cause de leur adhésion à
un décret d’origine humaine.

Le Comité de la Filiale du Canada indiqua clairement qu’il ne
croyait pas que la  position que prenait alors la Watch Tower
pouvait s’expliquer sur une base logique ou à l’aide des Ecritures.
En discutant des problèmes auxquels on était confronté quand on
essayait de justifier cette position aux autorités gouvernementales
aussi bien qu’aux jeunes hommes Témoins que la question
concernait, ils écrivaient:

Watch Tower Bible and Tract Society
Governing Body

28 juillet, 1978, No. 341
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Ils peuvent admettre qu’ils comprennent notre
désir de n’avoir rien à faire avec l’armée, mais
que si le travail demandé est le même,quel que soit
l’organisme qui l’ordonne, quelle est alors la
différence? Nous aurions du mal à défendre cette
position. Ou nous avons nous-mêmes besoin de clari-
fications à ce sujet, ou il faut réexaminer comment
nous devons expliquer notre neutralité: est-elle
basée sur ce à quoi nous participons, ou sur les
organismes impliqués?
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Bien sûr, on peut soutenir que nous ne voulons
pas que nos frères reçoivent des ordres de
l’armée, parce que ce serait trop s’approcher de
la structure militaire. Mais n’est-ce pas le genre
de travail ordonné qui sert de base à notre refus
de coopérer avec eux? Par exemple, accepterions-
nous de “recevoir des ordres” d’un tribunal qui
nous assigne un travail bibliquement inacceptable?
Donc c’est encore une fois l’activité qui est la
base de la réaction de la conscience, plutôt que
l’organisme qui impose le travail. Ainsi nous
sommes tous au même niveau,y compris dans les pays
où il est pratiquement impossible de séparer les
tribunaux de l’armée.

Par conséquent, nous pensons sincèrement qu’une
position claire et précise doit être formulée, à
laquelle les frères, où que ce soit,puissent
répondre avec discernement, car il s’agit du
principe de base de la neutralité chrétienne qui
peut être facilement prouvé à l’aide de la Bible;
il faut aussi que ce soit une position que les
fonctionnaires en charge puissent comprendre
aisément, sans être obligé de suivre un cours
enseignant les vues individuelles de chaque reli-
gion, ce qui ne peut que les importuner. Une posi-
tion simplifiée aurait beaucoup plus de poids
auprès des autorités supérieures, et permettrait
quand même au frère d’agir suivant sa conscience.
Ce serait aussi plus facile pour les frères dans
n’importe quel pays de baser leurs décisions sur
des principes simples, de ne pas avoir à prendre
de nombreuses et subtiles décisions qui vont
varier de lieu en lieu, suivant les différents
régimes politiques et militaires. De cette façon,
que nos frères contactent ou non les Filiales ou
Brooklyn au sujet d’interprétations spéciales
relatives aux organismes impliqués (avec tous les
risques de confusion que cela implique), ils
seraient toutefois à même de décider quelle voie
suivre. Ceci tiendrait compte des circonstances
variées qui existent dans de nombreux pays,
circonstances qui sont souvent très différentes du
système américain.

Mais nos efforts en vue d’adopter une position
simplifiée, standardisée, serait-elle en harmonie
avec les Ecritures? Notre position aurait-elle le
soutien de la Bible?

Eh bien, nous respecterions toujours César
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(Romains 13). Mais nous refuserions
respectueusement de nous engager dans toute
activité, ordonnée par qui que ce soit, qui nous
demanderait de désobéir à Dieu ou de ne pas Lui
rendre ce qui Lui est dû (Matt. 22:21; Actes 5:29;
Rev. 1:9). Au premier siècle, l’armée était souvent
la manifestation publique de “l’épée” de César,
mais le respect du Chrétien pour cette manifesta-
tion de César ne signifia nullement que le Chrétien
fit partie du système militaire. Toutefois, il
devait  souvent  “recevoir des ordres” de cette
autorité.

page 4

Le système pénal Romain incluait le travail
d’esclaves, souvent dans les mines. Il existait des
carrières, comme celles de Patmos. Bien que Jean
fut probablement trop âgé pour ce travail, et peut-
être traité comme un exilé, qu’en est-il des autres
chrétiens plus jeunes qui étaient physiquement
capables de travailler? Savons-nous ce qu’ils
faisaient dans ces circonstances? N’est-il pas
probable que ces mines étaient exploitées par
l’armée? Sous ce gouvernement humain, était-il
possible à nos frères d’alors d’échapper à la di-
rection de l’armée? Jusqu’où pouvaient-ils aller?
Nous n’avons pas trouvé de récit historique qui en
dise beaucoup sur ce sujet, mais il nous semble
raisonnable de penser qu’ils devaient simplement
refuser de faire des compromis avec les principes
chrétiens dans ce qu’on leur ordonnait de faire, de
construire ou de produire. Ils n’avaient pas bien
le choix quand il s’agissait de qui ils recevaient
les ordres. Auraient-ils (ou nos frères actuels)
été alors désavantagés uniquement parce qu’ils
étaient sous un régime qui n’offrait ni le choix,
ni la possibilité de recevoir un ordre d’un
organisme séculier plutôt que de l’armée? Un frère
devrait-il souffrir plus que d’autres parce qu’il
vit dans un pays où les militaires sont au pouvoir,
tandis que d’autres ne souffrent pas parce qu’ils
sont dans un pays où l’armée n’a pas le contrôle?
Notre décision se base-t-elle sur la situation
politique? Ainsi, notre position jusqu’à présent a-
t-elle résulté de la situation américaine où les
ordres proviennent tant de source séculière que de
source militaire? Cette position concorde-t-elle avec
la situation mondiale que connaissent nos frères?

Aujourd’hui, les tribunaux, les conseils, la
police, les centres d’incorporation et l’armée
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sont tous des manifestations de l’autorité de
“César”. Tous sont, d’une manière ou d’une au-
tre, ses agences. Le cas où le chrétien
refuserait bibliquement de coopérer dépendrait
de la nature du travail demandé. Par exemple,
lors d’un désastre, si l’armée arrivait dans une
communauté et organisait, avec l’aide de tous
les citoyens disponibles, le dépôt de sacs de
sable afin d’endiguer une rivière, nous
pourrions travailler sous la direction de
l’armée représentant César, mais nous ne
participerions pas à des cérémonies
nationalistes qu’elle pourrait organiser et
tenir sur ce site, ni d’une manière ou d’une
autre compromettre nos principes chrétiens en
obéissant à certains ordres. Pour illustrer
ceci, l’armée pourrait ‘ordonner’ des dons de
sang pour les victimes des calamités ; dans ce
cas, nous refuserions d’obéir. Cependant, dans
toutes les choses où nous pourrions coopérer
avec l’armée, nous ne serions pas “dans” l’armée
et nous n’aurions pas accepté un “enrôlement”
dans les forces militaires, ni un compromis avec
l’armée. Le Chrétien, individuellement, pourrait
prendre ses décisions au vu du temps et des
circonstances, sur base de la neutralité
chrétienne et en obéissance au commandement de
Dieu quant à sa conduite en tant qu’humain.
Actes 4:19,20.

En résumé, serait-il plus simple de procéder de
la façon suivante:

(A) Un Chrétien est appelé pour accomplir son ser-
vice militaire. En conscience, il refuse. Il se
peut qu’il ait déjà été enregistré ou qu’il soit
passé par d’autres procédures requises par la loi,
et dans certains pays en passant par les autorités
militaires. Mais il décline l’incorporation. Une
fois sa décision prise, César va réagir.

(B) Maintenant, le gouvernement “ordonne” (via les
tribunaux, la police, l’armée ou un autre
organisme) que celui qui refuse doit accomplir un
travail qu’on pense être nécessaire. Ou ils peuvent
le condamner à la prison pour un certain nombre
d’années. Dans l’un ou l’autre cas, quel que soit le
travail qu’on lui demande de faire, que ce soit dans
un camp de travail, une ferme, un hôpital, une
prison, il doit maintenant décider si sa conscience
lui permet d’effectuer ce travail et s’il veut subir
les conséquences de son refus de faire ce travail si

CoCF Ch 5 Pp 121-169 3/17/03, 3:47 PM143



144   CRISE DE CONSCIENCE

celui-ci est contraire aux principes chrétiens.
On pourrait suivre la même procédure dans les

pays qui semblent respecter la position chrétienne
et qui n’essaient même pas d’appeler le Chrétien
sous les drapeaux. Mais, ils lui ordonnent quand
même d’effectuer un certain travail qu’ils estiment
qu’il peut faire comme “alternatif”. Le mot
“alternatif” ne devient-il pas un terme sans signi-
fication particulière, si en fin de compte il
s’agit d’un même travail?

Donc, que nous estimions qu’il y ait une
différence entre une sentence d’emprisonnement et
ce qui- peut être considéré comme un compromis avec
l’armée si on accepte le “service alternatif”, pour
nous n’est pas aussi important que le genre de
travail qu’on nous ordonne de faire,que ce soit en
prison, dans un camp de travail ou ailleurs. Les
organismes d’où émanent les ordres, les lieux de
travail et la gestion des sites de travail sont des
variables sur lesquelles nous n’avons aucun
contrôle. La réaction du Chrétien, basée sur sa
conscience, va lui permettre de faire le nécessaire
en dépit de ces variables.

Ainsi, ce qui s’est passé au Canada, les hommes
ayant finalement à faire le même travail (ce que
est différent de ce qui se passe aux USA),peut
avoir démontré qu’il est  nécessaire de garder une
conscience pure quant aux principes de base, et
qu’il ne faut pas se laisser entraver par une
approche confuse liée qui met en jeu les différents
“organismes”.

D’un autre côté, il se peut que notre
raisonnement soit incomplet. S’il en est ainsi,
nous attendons votre aide.

Soyez assurés de notre amour chrétien et de nos
meilleurs souhaits.

Vos frères

Le Comité de Filiale

La Filiale d’Espagne écrivit une lettre de cinq pages. Voici certains
des points soulevés dans cette lettre:
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coopérant avec ce programme, leur conscience se
révoltant contre le fait d’être si étroitement
associés à une organisation martiale. Sous la
présente loi, il n’a pas été trop difficile de
raisonner avec les jeunes sur le sujet du service
de substitution. En fait, même des objecteurs
catholiques (leur position est idéologique et non
pas religieuse) ont protesté contre le présent
arrangement et certains d’entre eux ont été
emprisonnés pour avoir refusé de s’y soumettre.

Actuellement, on est en train de réviser cette
législation et différentes mesures seront bientôt
mises en place pour le service de substitution.
Durant cette période de transition, les objecteurs
sont renvoyés chez eux jusqu’au prochain appel qui
surviendra dès que la nouvelle loi sera promulguée.

On a demandé à quelques-uns de signer une
déclaration promettant d’obéir à toute loi relative
à la prestation d’un service civique ou social qui
pourrait être adopté dans l’avenir. Bien que
personne ne sache exactement quelles dispositions
seront incluses dans la future législation, plus
d’un ont, imprudemment, signé cette promesse.

Lorsqu’un ancien discute la question du service
de substitution avec quelqu’un, cette personne
admet généralement que substitution revient à
équivalence. Mais cette idée n’est pas toujours
réellement comprise. Elle est plutôt acceptée comme
représentant le point de vue de l’organisation ;
les anciens l’expliquent du mieux qu’ils le peuvent
et les frères suivent fidèlement, sachant que c’est
ce qu’on attend d’eux.

Il nous semble cependant que beaucoup de frères
trouvent notre raisonnement quelque peu artificiel.
Ils ne saisissent pas clairement sur quelle base
nous ne pouvons pas accepter un travail civil
ordonné par une commission d’enrôlement agissant

CoCF Ch 5 Pp 121-169 3/17/03, 3:47 PM145



146   CRISE DE CONSCIENCE

légalement et que d’un autre côté nous pouvons
accepter exactement le même travail si c’est une
peine prescrite légalement par un tribunal. Bien
sûr, l’ancien dira que dans le premier cas, le
service rendu est considéré par César comme
équivalent au service militaire, tandis que dans
l’autre cas, c’est une punition. Mais le travail
reste le même. (Nous devons aussi rappeler que ce
n’est pas parce qu’un tribunal impose un service
inacceptable de nature politique ou militaire,
qu’il devient acceptable. Un Chrétien le refusera,
sous quelque forme que ce soit). Il est dur pour
les frères qui sont ici de comprendre que les
mobiles de César, lorsqu’il demande à un individu
d’accomplir un service civil (en vue de remplacer
un service sous les armes) rendent tout service
impropre, même si le travail proprement dit et ses
résultats sont inoffensifs.

Ce dilemne est plus difficile à concilier parce
qu’en Espagne, le Chrétien d’aujourd’hui reconnaît
son obligation d’obéir autant que possible aux
ordres de César jusqu’à ce qu’on lui demande de
faire certaines choses qui sont en contradiction
avec sa conscience religieuse, et que sa relation
avec Jéhovah est mise en péril. C’est la raison
pour laquelle les frères voyagent à travers tout
le pays pour se présenter pour l’incorporation,
sachant qu’une fois arrivés ils seront dans
l’impossibilité d’obéir quand on leur demandera de
rejoindre les rangs.
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Donc, il leur est difficile de trouver une objec-
tion valable contre l’obéissance à César lorsque ce
qu’il exige de leur part est un service non armé.

Il est particulièrement difficile d’aider les
frères à saisir clairement pourquoi, dans certains
pays, ils peuvent, de leur propre gré, rechercher
un certain travail qui leur évitera les problèmes
de la circonscription militaire, mais qu’il serait
non chrétien d’accepter une affectation à un tra-
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vail du même genre, en remplacement du service
militaire. On raisonne avec eux et on leur rappelle
comment les programmes de service de substitution
sont généralement administrés, citant le texte qui
nous ordonne de ne pas être esclaves des hommes (1
Corinthiens 7: 23), mais à leurs yeux, il s’agit
juste d’un détail technique quand un frère cherche
un certain emploi avant qu’on lui demande
d’effectuer ce même travail. Son motif réel est
d’accomplir un service qui sera accepté comme un
substitut au service dans les forces armées.

Dans une partie de la recherche menée pour ce
rapport, un membre du comité de Filiale a
longuement discuté avec trois frères qui ont été,
il y a des années, des exemples quant à leur posi-
tion de neutralité. Il a également conversé avec
trois anciens mûrs, deux d’entre eux venant
d’autres pays, qui n’ont pas eu personnellement à
faire face à la question de la neutralité en
Espagne. Des points de vue très variés furent
donnés sur de nombreux aspects de ce sujet, mais
tout le monde était d’accord sur un point:
Pratiquement, aucun de nos jeunes frères ne
comprend réellement pourquoi nous ne pouvons pas
accepter un “service de substitution”, s’il est de
nature civique et s’il n’est pas sous le contrôle
de l’armée. Il semble clair que la plupart des
anciens ne le comprennent pas non plus, et par
conséquent, souvent ils demandent aux jeunes de
s’adresser au bureau pour plus d’informations. La
question se pose donc: Pourquoi ne comprennent-ils
pas? Est-ce dû à un manque d’étude personnelle? Ou
bien est-ce parce que les arguments et
raisonnements que nous utilisons ne sont pas
suffisamment convaincants ou n’ont pas une base
biblique, nette et ferme?

Afin de clarifier notre position et son
fondement et d’être par conséquent à même d’aider
nos frères à prendre de saines décisions dans ce
domaine, nous pensons que les questions qui suivent
devraient être résolues:

Si des citoyens sont assignés pour aider à des
travaux routiers, suite à un désastre, nous ne
refusons pas de coopérer. Si le même travail est
offert comme une alternative au service militaire,
nous ne voulons pas l’accepter. Nous le considérons
comme une violation de notre neutralité chrétienne.
Mais pourquoi? Qu’est-ce qui viole la neutralité

CoCF Ch 5 Pp 121-169 3/17/03, 3:47 PM147



148   CRISE DE CONSCIENCE

d’un individu? N’est-ce pas le fait qu’on
s’identifie soi-même avec un mouvement politique ou
avec la machine de guerre? Le fait d’accomplir un
tel service de sustitution résulte-t-il en cette
identification?
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Dans leurs raisonnements sur le sujet du service
civil de substitution en attendant que cet arrange-
ment soit proposé en Espagne, bien des frères ont
fondé leur position sur l’idée qu’en accomplissant
des tâches civiles imposées par le gouvernement
pourrait libérer un individu de porter les armes
ou de participer à la machine de guerre. Mais
habituellement, ce n’est pas exact au sens
littéral, et nous pouvons nous demander si cela est
le cas lorsque le service civil consiste à
travailler dans des hôpitaux, des institutions pour
personnes âgées, ou pour bien d’autres tâches
d’intérêt social.

Il n’y a aucun doute dans l’esprit de nos frères
quant à la bonne attitude à adopter lorsque le
service civil de substitution est réellement un
soutien direct à une organisation que la Bible
condamne. Mais dans le cas où les activités sont
bénéfiques aux autres, qu’elles sont très éloignées
des aspects destructifs, nuisibles et politiques
qui sont inacceptables pour les étudiants de la
Parole de Dieu, le substitut (du service militaire)
est-il vraiment l’équivalence du service militaire?

Lorsqu’un jeune homme atteint l’âge de 20 ans, le
gouvernement civil l’oblige à consacrer une grande
partie de sa vie, deux ou trois ans, au service de
César. (Et ceci est particulièrement le cas en
Espagne, où il y a une grande armée et où le per-
sonnel militaire prend soin d’un certain nombre de
tâches non militaires pour lesquelles le
gouvernement affirme qu’il ne serait pas à même de
payer des salaires normaux). Si la conscience d’un
individu ne lui permet pas d’accomplir un service
militaire, le gouvernement civil  lui offre la
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